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INVENTAIRES NATIONAUX 

SERVICES DANS LE SECTEUR DE LA PÊCHE 

FINLANDE 

Description générale 

Les services publics dans le secteur de la pêche sont financés pour une large part ou dans leur 

intégralité par des aides de l’État, conformément aux règles communautaires de l’UE se rapportant à l’aide  

structurelle au secteur. Les services portuaires en sont un exemple. Tous les pêcheurs y ont le droit ; tous 

les usagers sont soumis aux mêmes règles et bénéficient des mêmes services ; seules les dépenses de 

fonctionnement sont facturées.  Bien souvent, une aide structurelle publique couvre jusqu’à 90 pour cent 

des coûts éligibles. 

Dans le secteur de la pêche, les services privés peuvent être financés 1) en partie par une aide 

structurelle (maximum 35 % des coûts éligibles) mais principalement par le secteur privé ou 2) entièrement 

par le secteur privé. Si l’on a recours à une aide de l’État, les règles communautaires de l’UE concernant 

l’aide structurelle accordée au secteur de la pêche s’appliquent. Ces services sont ouverts à tous les 

pêcheurs, mais le prix est déterminé en fonction de considérations économiques.  

En Finlande, les services offerts sont très variés dans le secteur de la pêche. Les services de base, qui 

sont aussi les plus importants, sont des services publics ouverts à tous les pêcheurs. Leur création a souvent 

été cofinancée par une aide nationale et communautaire.   

Les prestations de services sont regroupées, ce qui signifie qu’elles ne sont pas disponibles dans 

chaque port. Autre point important à signaler: un certain nombre de services, en particulier les services 

portuaires, sont liés à un volume de captures légal, qui doit être fondé sur des droits de pêche légaux.  Seuls 

les navires battant pavillon finlandais, immatriculés dans le pays, sont autorisés à opérer dans les eaux 

territoriales finlandaises et à prélever leurs captures sur le quota de ce pays.    

Services fournis à tous les maillons de la chaîne de valeur 

Services publics : infrastructures, recherche, services vétérinaires, reconversion (professionnelle), 

promotion des exportations, installations d’entreposage 

Services fournis par le secteur privé : entreposage, transports, carburants, réparations, lobbying  

Services fournis au maillon Pêche 

Services publics: accès aux ports, programmes d’observateurs, police des pêches, surveillance par 

satellite, surveillance à quai, recueil de données, services portuaires, sauvetage en mer, assistance médicale  

Services fournis par le secteur privé: gestion financière, gestion des risques, services portuaires, 

services de réparation des navires, réparation du matériel, formation, ravitaillement en mazout, pesage du 

poisson, assistance médicale  
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Services fournis au maillon Aquaculture 

Services publics: services vétérinaires, recherche, étude d’impact sur l’environnement, législation, 

infrastructures, régulation de l’eau  

Services fournis par le secteur privé: recherche, surveillance de l’environnement, main d’oeuvre, 

fourniture d’électricité, fourniture d’eau douce.  

Services fournis au maillon Transformation et Mareyage 

Services publics: spécifications et inspections concernant l’hygiène, la sécurité, les déchets, les 

locaux, la main d’œuvre, l’environnement et la pollution, Infrastructures.  

Services fournis par le secteur privé: réparations, main d’oeuvre, formation, évaluation du poste de 

travail, électricité, entreposage, nettoyage, congélation, inspections des déchets et de sécurité  

Services fournis au maillon Distribution 

Services publics: services d’infrastructures, transports publics, spécifications relatives à la pollution, 

prescriptions relatives au bruit   

Services fournies par le secteur privé: installations d’entreposage, transport, carburant  

Services fournis au maillon Détaillants et Consommateurs 

Services publics: règles relatives à l’emballage et aux déchets, normes applicables aux postes de 

travail, statistiques du secteur, règlements relatifs à la concurrence, information des consommateurs, 

défense des intérêts des consommateurs   

Services fournis par le secteur privé: normes d’écolabellisation et surveillance des écolabels, 

publicité, commercialisation  

 


